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Préface





Aux côtés d’Oleg Khlevniouk, Elena Zoubkova, Elena Ossokina, Nikita Petrov et d’autres (la liste serait longue), Sofia Tchouikina appartient à cette nouvelle pléiade d’historien(ne)s russes qui, ayant commencé leurs recherches au début des années 1990, après l’ouverture des archives soviétiques consécutive à la chute de l’URSS, se sont imposés, une décennie plus tard, comme des acteurs majeurs de l’historiographie russe post-soviétique. Nombre de leurs ouvrages ont été traduits en diverses langues étrangères (l’anglais et l’allemand, principalement), malheureusement pas en français1. Aussi dois-je saluer l’initiative prise par les éditions Belin et notamment par Henry Rousso, directeur de la collection « Contemporaines », d’avoir fait traduire et publier en français l’ouvrage que j’ai l’honneur de préfacer.

À l’instar de ses collègues Elena Zoubkova, spécialiste reconnue de l’histoire de la société soviétique des années d’après-guerre, et Elena Ossokina, historienne des nouvelles formes de stratification sociale de la société soviétique dans les années 1930, Sofia Tchouikina a mis au second plan la « grande » histoire politique pour se consacrer à l’histoire sociale, et plus précisément à l’exploration d’un aspect totalement méconnu de cette histoire, le sort des anciens nobles au cours des deux-trois premières décennies du nouveau régime issu de la révolution d’octobre 1917. Jusqu’à présent, cette question n’avait été esquissée que sous l’angle de l’exil. On considérait – bien à tort – que la majeure partie des élites de l’Ancien régime avait émigré ou péri dans les combats et les massacres de la guerre civile. Sofia Tchouikina reprend entièrement le dossier et renouvelle l’historiographie de la question, en s’attachant à suivre les parcours des représentants de la noblesse d’Ancien régime – plusieurs millions de personnes – restés en URSS. C’est une passionnante histoire des formes de survie, d’accommodement et d’intégration des anciennes élites sociales dans un système politico-social qui leur est hostile qu’elle nous présente. Mais elle va plus loin encore : dans la dernière partie de son étude, elle s’interroge sur les mécanismes de transmission – ou de rejet/refoulement – du « bagage mémoriel » d’une classe en voie de disparition. Pour écrire cette étude novatrice, Sofia Tchouikina ne s’est pas contentée d’étudier les archives publiques relatives aux politiques publiques vis-à-vis des byvchie, les « gens d’autrefois » (pour reprendre la terminologie soviétique officielle) ; elle a déniché un certain nombre de « chroniques familiales » tenues par les représentants des anciennes élites nobles ; elle a surtout mené, dans les années 1990, une série d’entretiens approfondis avec les derniers survivants de la noblesse russe restés en URSS.

La première partie du livre propose une synthèse historique sur « Qu’est-ce qu’être noble en Russie sous l’Ancien régime ? » Sofia Tchouikina montre la diversification et la professionnalisation, surtout à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, de la noblesse, composée pour 60 % environ de serviteurs de l’État et de propriétaires fonciers – fonctions « traditionnelles » des nobles dans l’Empire russe, et pour 40 % de membres des professions libérales et intellectuelles. Cette évolution – somme toute assez « classique » – de la noblesse est allée de pair avec une crise des valeurs nobiliaires qui s’est traduite notamment par l’éclatement du modèle familial traditionnel, « l’émancipation » des femmes, le développement de nouvelles formes et de nouveaux lieux de sociabilité, de nouvelles relations, notamment matrimoniales, avec les représentants des autres classes de la société, de nouveaux engagements politiques. Pour autant, organisée en puissants groupes d’intérêt, la noblesse garde, jusqu’en 1917, la haute main sur tous les corps de l’État : 90 % des plus hauts fonctionnaires et des ministres, 97 % des gouverneurs de province sont issus de ses rangs. La chute n’en est que plus brutale au lendemain de la prise du pouvoir par les bolcheviks en octobre 1917. En quelques mois, la noblesse est expropriée sans indemnité. Ses terres sont confisquées et transférées aux comités agraires qui les redistribuent aux paysans ; ses immeubles et ses appartements réquisitionnés par les comités de quartier qui y installent, dans le cadre d’une politique délibérément discriminatoire dite de « densification », des familles issues de milieux populaires ; ses comptes bancaires, sommes d’argent en liquide, objets précieux et autres bijoux déposés dans les coffres-forts des banques, purement et simplement saisis. Dans le même temps, la nouvelle Constitution soviétique de 1918 institue toute une série de discriminations légales vis-à-vis des « membres des anciennes classes exploiteuses ». Face à cette véritable déclaration de guerre du nouveau régime à leur égard, comment réagissent les nobles ? Sofia Tchouikina montre que la palette des attitudes et des réactions est très diverse, aussi diverse que les nombreuses strates sociales qui composent désormais une noblesse russe en pleine mutation. Une minorité s’engage résolument dans la résistance, en rejoignant l’Armée blanche ; une partie des élites émigre. L’histoire de cette émigration a fait l’objet de très nombreuses études, et Sofia Tchouikina n’y revient pas. Ce qui l’intéresse davantage, ce sont les autres attitudes, largement méconnues, des représentants des anciennes élites face au nouveau régime et l’analyse de leurs motivations : le choix de rester, par attachement à la terre natale, à ses racines, à la langue, à la culture russes, ou, plus prosaïquement, parce qu’on n’a pas les moyens de partir, ce que Sofia Tchouikina appelle « rester par apathie ». Mais l’on reste aussi pour mettre ses compétences au service du nouvel État, les bolcheviks étant perçus comme la seule force politique capable de rétablir l’ordre dans le pays, après des années de guerre, de révolution, de guerres civiles et de chaos (« rester par loyauté »).

Comment les anciennes élites qui ont décidé de rester parviennent-elles à s’intégrer et à survivre dans la société soviétique où chaque citoyen, comme l’a montré l’historienne Sheila Fitzpatrick, est « assigné à une classe », en l’occurrence – pour les représentants des « anciennes classes exploiteuses » – à celle des byvchie ? En réalité, les contraintes varient considérablement selon les années et en fonction des « tournants politiques » opérés par les dirigeants au pouvoir. Sous la NEP (1921-1928), le régime, en manque de cadres après la saignée de la guerre civile et l’exil d’une partie des élites intellectuelles, fait ouvertement appel aux spetzy, les « spécialistes bourgeois » : les membres des professions libérales et intellectuelles issus de la noblesse sont maintenus à leur poste ou trouvent sans trop de difficulté un travail dans leur spécialité, nonobstant les campagnes de presse récurrentes stigmatisant les « bourgeois » et les « gens d’autrefois ». Quant aux jeunes issus de la noblesse, ils parviennent, tant bien que mal, le plus souvent en dissimulant leur origine sociale, à entamer des études supérieures. Mais le « Grand Tournant » stalinien de la fin des années 1920 – collectivisation forcée de l’agriculture, suppression de ce qui restait du secteur privé, industrialisation accélérée – s’accompagne d’une vaste campagne politique contre les spetzy, les « spécialistes bourgeois », limogés, souvent arrêtés et emprisonnés. Cependant, très rapidement, les dégâts occasionnés par ces purges de cadres indispensables à la marche de l’économie et des administrations contraignent la direction stalinienne à faire marche arrière, avant de relancer, cinq ans plus tard (en 1937-1938) une nouvelle campagne répressive de bien plus grande ampleur entrée dans l’Histoire sous le nom de « Grande Terreur ». Tous ces méandres de la politique stalinienne, notamment à l’égard des spetzy, de l’intelligentsia, des cadres issus de l’Ancien régime, ont été depuis longtemps explorés par l’historiographie. Pour Sofia Tchouikina, cette histoire, bien connue, n’est qu’une toile de fond. Ce qui l’intéresse – et c’est là son grand apport –, ce n’est pas tant la politique de l’État stalinien que la façon dont les personnes issues des élites de l’Ancien régime ont réussi à se jouer des contraintes, à les contourner, à échapper à telle ou telle campagne politique, à « passer entre les gouttes », à se terrer dans une « niche ». Sofia Tchouikina consacre des pages passionnantes à la manière dont les « gens d’autrefois » sont parvenus à convertir des compétences considérées avant 1917 comme un « hobby » (pratique du théâtre, de la danse, du jardinage, des beaux-arts) ou comme un « attribut culturel » (connaissance des langues étrangères, travaux d’aiguille) sinon en une profession, du moins en une source minimale de revenus, de « travail au noir », de survie. Elle montre aussi comment ont subsisté, à Leningrad par exemple, et ce jusqu’au milieu des années 1930, des « niches socioprofessionnelles » où les « gens d’autrefois » pouvaient s’abriter : théâtres municipaux, musées, maisons d’édition, jardin botanique, certaines facultés et écoles, monde du spectacle en général.

Mais l’historienne va plus loin encore dans l’analyse du groupe social qu’elle étudie : dans la troisième partie du livre, la plus originale sans doute, elle explore les manières dont les anciennes élites issues de la noblesse ont tenté de conserver leur identité, leur différence et leurs valeurs, de transmettre la mémoire de la lignée familiale. Grâce aux entretiens qu’elle a menés avec les derniers représentants de la noblesse (nés dans les années 1910), Sofia Tchouikina nous fait pénétrer dans l’« entre-soi » des « nobles soviétiques ». Un « entre-soi » fondé sur la tentative, par les aînés, de transmettre aux « descendants » leur héritage culturel et identitaire par le contrôle des fréquentations sociales et l’apprentissage de la différence. Mais aussi par des enseignements alternatifs, en marge du système scolaire soviétique, l’éducation aux « bonnes manières », le maintien de traditions prérévolutionnaires comme la pratique de « spectacles familiaux », l’entretien de liens étroits entre « gens du même milieu » – par le biais d’unions matrimoniales, voire du regroupement de plusieurs familles issues de la noblesse dans les anciens appartements devenus entre-temps des appartements communautaires, afin d’éviter la cohabitation, souvent imposée par les autorités, avec des éléments populaires, voire criminels. En explorant « l’entre-soi » des « gens d’autrefois », Sofia Tchouikina analyse avec beaucoup de finesse l’apparent paradoxe de la vie du « noble soviétique » dans les années 1920 et 1930 : surmonter l’exclusion grâce à l’affirmation de sa différence. La pression du politique est si forte cependant que la plupart adoptent, vis-à-vis de leur passé, ce que l’historienne appelle une « stratégie du compromis : un passé rectifié ». On passe sous silence certains épisodes « compromettants » comme l’engagement d’un proche dans l’Armée blanche ; on minimise ses états de service sous l’Ancien régime ou sa fortune d’antan ; on adopte un langage codé : « le triste événement » – traduisez : 1917 ; « les trois lettres » – traduisez : le GPU. Pauvres subterfuges, qui ne trompent pas les agents de la police politique dans leur traque aux « gens d’autrefois », notamment au moment de la « Grande Terreur » de 1937-1938. Un crime de masse sur lequel Sofia Tchouikina – et c’est le seul regret que j’exprimerai à la lecture de son passionnant livre – reste étonnamment discrète. Or, on le sait, grâce au renouvellement important de l’historiographie de cet événement majeur du stalinisme, les « gens d’autrefois » ont constitué, aux côtés des « ex-koulaks », des membres du clergé, des anciens membres des partis politiques interdits par le régime, de certaines minorités nationales comme les citoyens soviétiques d’origine polonaise, allemande, balte, finlandaise, l’une des cibles principales des « opérations répressives secrètes de masse de la Grande Terreur »2. Après l’élimination des aînés (la plupart des victimes, parmi les « gens d’autrefois », appartenaient à la génération née dans les années 1870-1890), leurs descendants – et tout particulièrement ceux nés dans les années 1930-1940 – sont devenus, comme le note justement Sofia Tchouikina, à la suite du sociologue Iouri Levada, la « seule génération pleinement soviétique » de la courte période soviétique – soixante-quatorze ans à peine, une vie d’homme – de la longue histoire russe.



Nicolas Werth




Introduction





La scène se passe à Leningrad, dans les années 1930. Une femme monte dans le tramway. Bousculée par une voyageuse, elle proteste. L’interpellée lui répond : « T’es pas une duchesse, ferme ta g… – Je ne suis pas duchesse, en effet, je suis princesse », lui réplique alors la jeune femme, provoquant l’hilarité dans la rame. Qui pouvait, il est vrai, reconnaître une princesse dans cette femme au visage sévère, mal habillée et portant un foulard sur les cheveux ?

Lorsqu’on évoque les nobles russes après la révolution d’octobre 1917, surgit presque invariablement l’image mythique du « Russe blanc » exilé, la plupart du temps en France : un prince chauffeur de taxi parisien, une vieille duchesse vivant chichement dans une chambre de bonne mais portant fièrement ses bijoux pour se rendre à l’église de la rue Daru, un serviteur embauché pour son élégance, un noble installé sur la Côte d’Azur devenu antiquaire, un officier travaillant chez Renault à Boulogne-Billancourt, une jeune modèle ou une petite main dans un atelier de couture. Quant aux nobles restés en URSS, on les imagine subissant un sort terrible. Pourtant, l’épisode du tramway, rapporté par la ci-devant princesse dans les années 1990, montre que les anciens nobles, les « gens d’autrefois » comme les a désignés la presse soviétique, bien qu’ils aient cessé de mener un mode de vie aristocratique, ont néanmoins pu survivre aux persécutions. Que sont-ils devenus dans l’ère postrévolutionnaire ? Ont-ils été balayés par le Moloch soviétique comme on l’imagine spontanément ? Cette recherche se concentre sur la survie et l’accommodation des « gens d’autrefois », sur leur participation (in)volontaire à la construction de la nouvelle société et leurs tentatives de se maintenir socialement. Cette approche permet d’esquisser le lien entre les transformations des années 1930 avec la société russe contemporaine.

Élucider le parcours méconnu de l’ancienne noblesse en URSS et rendre visibles les mécanismes de formation de la structure sociale soviétique, tels sont les objectifs de cet ouvrage. Des entretiens biographiques et des chroniques familiales en constituent la source principale. Un chercheur explorant l’histoire soviétique doit affronter le fait que les témoignages et documents émanant des acteurs sociaux eux-mêmes sont peu nombreux. L’historien, le plus souvent, se retrouve « en train d’espionner les vies des citoyens soviétiques à travers le seul prisme des rapports écrits par diverses bureaucraties chargées de les encadrer et de les contrôler1 ». Pourtant, lorsqu’elles sont disponibles, les sources personnelles permettent d’appréhender et d’imaginer la vie des individus, des familles et des groupes d’amis et d’analyser les tournants importants des parcours biographiques. Sans négliger le point de vue des fonctionnaires soviétiques sur l’ancienne noblesse qui a été étudié par d’autres auteurs2, ce livre met l’accent sur un aspect différent : reconstituer un récit collectif narrant l’adaptation de l’ancienne élite à la vie soviétique à partir d’une multitude de récits des acteurs de cette histoire.

L’étude présentée dans cet ouvrage s’appuie essentiellement sur des entretiens biographiques approfondis menés auprès de descendants de familles nobles nés avant 1918. Pour mettre en contexte ces matériaux et les compléter, je me suis entretenue avec des témoins de l’époque qui ont évoqué pour moi leurs relations avec d’anciens nobles – soit parce qu’ils partageaient le même appartement communautaire, soit parce qu’ils travaillaient ensemble ou prenaient des cours privés avec eux3.

Quand j’ai interviewé les descendants de la noblesse, dans les années 1990, ils étaient déjà très âgés. Le récit collectif qui résulte de nos entretiens est donc né d’un dialogue entre une jeune chercheuse représentante de la génération née dans les années 1970 et des représentants de celle née dans les années 1910. J’ai conduit ces entretiens entre 1996 et 2002, en restreignant mon choix à des personnes qui avaient vécu à Saint-Pétersbourg-Petrograd-Leningrad dans l’entre-deux-guerres : soit elles étaient originaires de cette ville et y avaient vécu toute leur vie, soit elles s’y étaient installées dans les années 1920-1930, soit elles y avaient vécu avant d’être obligées de la quitter pour d’autres régions. Saint-Pétersbourg, fondée en 1703, devint la capitale de la Russie en 1711 sur la décision de Pierre le Grand et garda ce statut jusqu’en 1918. En 1914, elle fut rebaptisée Petrograd, pour des raisons patriotiques, pour donner au nom de la ville une consonance slave. En 1924, Petrograd, « berceau de la révolution », fut rebaptisée Leningrad en hommage à Lénine.

La situation de la noblesse à Leningrad présentait de nombreuses particularités. Avant la révolution, les nobles constituaient 7 % de la population de la capitale impériale. Malgré les départs en émigration, les nobles furent nombreux à rester. Dans le courant des années 1920, Leningrad accueillit également de nombreux migrants issus des campagnes, anciens propriétaires terriens. La structure de la ville, qui conserva longtemps l’empreinte de l’ancienne stratification spatiale, favorisa un regroupement de la noblesse dans certains quartiers. Contrairement à Moscou qui fut reconstruite dans les années 1930, ce qui entraîna la destruction des anciens immeubles, Leningrad préserva en partie son ancienne structure et la composition sociale héritée de l’ancien régime. C’est ainsi que dans certains immeubles et quartiers, la densité de la population des ci-devant élites a pu favoriser les relations de voisinage.

À la veille de la Grande Guerre, la noblesse constituait, en Russie, un ensemble numériquement important : elle comptait 1,9 million d’individus, près de 1 % de la population4. On peut y ajouter les représentants des groupes professionnels et sociaux qui, bien que n’ayant pas de « pedigree », étaient économiquement et socialement proches de la noblesse et formaient avec elle des alliances, à savoir : les fonctionnaires, les militaires et la grande bourgeoisie. Cette population atteignait un total de quatre à cinq millions de personnes selon les diverses estimations5. Après 1917, si la noblesse disparut en tant qu’ordre, en tant que classe, et en tant qu’élite au pouvoir, des individus et des familles qui en étaient issus survécurent dans l’univers soviétique et s’en accommodèrent.

Même si la noblesse a été abolie après 1917, dans l’entre-deux-guerres, le terme « noble » a été employé par l’État soviétique et par les journaux pour désigner les anciennes élites. Cette catégorie n’était pas moins dynamique que d’autres types d’assignation sociale apparus à la même époque (« prolétaire », par exemple). Par conséquent, elle ne désignait pas un groupe statutaire stable et réel, possédant des caractéristiques objectives, mais offrait à chacun la possibilité de se présenter sous telle ou telle étiquette. Plus souvent encore l’expression « ci-devant noblesse » fut remplacée par un néologisme, les « gens d’autrefois », qui désignait de manière péjorative les représentants de ces vieilles élites qui n’avaient pas a priori leur place dans la société soviétique. Ce livre présente l’histoire d’un accommodement inattendu et raconte comment les « gens d’autrefois » ont pu acquérir de nouvelles identités et s’insérer malgré tout dans cette société.








CHAPITRE PREMIER

Un monde nobiliaire en crise





Pendant les siècles tumultueux qui précédèrent la création de l’empire moderne par Pierre le Grand, la condition de la noblesse fut marquée par une grande instabilité – les répressions, la terreur, la perte des biens. C’est au XVIIIe siècle que la noblesse russe connut son âge d’or et se constitua, à l’issue des règnes de Pierre le Grand, Catherine II et Alexandre Ier, en un ordre privilégié et une élite culturellement distincte du reste de la population.


Vrais ou « pas tout à fait » nobles

Au début du XXe siècle, on comptait en Russie huit cent trente familles ayant les titres de princes, comtes et barons. Le titre était transmis à tous les fils1. C’est celui de prince (knyaz) qui était le plus ancien et prestigieux, sacré par la tradition. Une quarantaine de familles russes princières descendaient de la famille royale de la Russie kiévienne, le clan de Rurik, un Varègue qui, selon la légende, aurait fondé, au IXe siècle, le premier État russe. Parmi les Rurikides, on trouve des noms de famille comme Bariatinski, Dachkov, Dolgorouki, Dolgoroukov, Gagarine, Gorchakov, Kropotkine, Lvov, Lobanov-Rostovski, Obolenski, Odoevski, Repnine, Shakhovskoï, Scherbatov, Ukhtomski, Volkonski, Viazemski. Parmi les Gediminides, descendants de la maison royale de Lituanie, figurent les familles Golitsyn, Khovanskii, Kourakine, Troubetskoï et Gedroitz. Quelques familles princières de l’Empire russe provenaient de la Horde d’Or ou de Géorgie. On trouve parmi ces dernières les familles Bagration, Imeretisnki, Iousoupov, Mescherski, Ourousov2.

Le titre de comte (graf) fut instauré en Russie par Pierre le Grand. Ce titre a été le plus souvent octroyé par l’empereur. Certaines familles étrangères nobles naturalisées3 furent autorisées à garder leur titre de comte hérité. Le titre de baron, introduit à la même époque, a également été octroyé par l’empereur pour service exceptionnel, notamment dans le domaine de la finance, du commerce et de l’industrie. Sinon, le titre de baron était propre aux familles étrangères, le plus souvent les Allemands des pays Baltes.

Même si les familles les plus anciennes et titrées jouissaient d’un grand prestige et étaient souvent plus fortunées que les autres, leur pouvoir fut concurrencé par la nouvelle noblesse. Partisan fervent de la modernisation du service public, Pierre le Grand instaura un système de promotion sociale assurant l’anoblissement systématique des roturiers par le service militaire ou civil. Il créa, en 1722, la Table des rangs assurant l’agrandissement continuel du corps de la noblesse par des personnes dévouées à l’État. La Table des rangs « énumérait, dans l’ordre hiérarchique (du quatorzième au premier) les quatorze rangs que l’on pouvait obtenir parallèlement dans les trois grands services : l’armée, l’administration, la cour. En entrant au service de l’État, on devenait noble à titre personnel, tandis que les fonctionnaires d’origine roturière devenaient nobles à titre héréditaire, à partir du huitième rang dans le service civil, à partir du douzième dans l’armée4 ».

La Table des rangs introduisit une distinction statutaire nouvelle entre la noblesse héréditaire et la noblesse « personnelle ». Cette distinction devint un fait culturel important. Plusieurs générations d’écrivains russes essayèrent de rendre compte de ce que représentait pour les contemporains le fait de ne pas pouvoir franchir le huitième rang du service civil pour obtenir la noblesse héréditaire. Les personnages urbains de Nicolas Gogol, puis de Fedor Dostoïevski, souffrent de cette condition de petit bureaucrate pauvre et « pas tout à fait noble ». À ces personnages appartient le héros du Manteau de Gogol, petit fonctionnaire sans avenir, noble personnel sans noblesse, servile devant les « vrais nobles » qui ne le considèrent pas comme un des leurs.

D’après l’historien Marc Raeff, une certaine ambiguïté apparut aussi, suite aux réformes de Pierre le Grand, dans le statut social des nobles héréditaires. Le principe de service devint, certes, central pour la noblesse mais l’ancienne définition fondée sur l’appartenance à la lignée, n’était pas abolie ; elle était tout simplement mise de côté. Cette ambiguïté ouvrit la voie à des tentatives postérieures de détournement du système et de réservation des rangs élevés de service à la seule noblesse héréditaire ancienne5. Néanmoins le principe d’anoblissement des roturiers par le service resta en vigueur.

Pierre le Grand introduisit l’obligation pour la noblesse d’éduquer les enfants suivant des modèles occidentaux. L’apprentissage fut d’abord perçu comme un moyen de préparer un noble à l’exercice du métier de militaire ou de fonctionnaire civil. Dans les générations suivantes, l’éducation devint un moyen essentiel de se distinguer, jusqu’à devenir le critère social le plus important d’un « vrai noble ». Cette éducation consistait à assimiler les langues étrangères et les savoirs occidentaux à l’aide d’enseignants étrangers. À partir des années 1730, les écoles spécialisées réservées à la noblesse héréditaire, telles que les Corps des cadets, furent fondées dans les grandes villes. Vu que la noblesse devint la seule strate éduquée et « civilisée », elle se sentait obligée de remonter le niveau du peuple resté majoritairement illettré, superstitieux et barbu à l’ancienne. De cette obligation morale, naquirent, vers le début du XIXe siècle, les visions alternatives du « service ». Les uns restaient fidèles à l’idée de servir l’État, d’autres, dans l’esprit des Lumières, souhaitaient servir la « société », d’autres encore, voulaient se mettre au service du « peuple ». Ceux qui souhaitaient se consacrer à la société et au peuple, parfois à l’encontre de l’État, s’autoproclamaient, vers la fin du XIXe siècle, « intelligentsia ». Cette catégorie incluait aussi bien les représentants de la noblesse que les roturiers éduqués dans les universités.

Si traditionnellement l’État et la culture russes étaient sous l’emprise de l’Empire d’Orient (c’est à Byzance que la Russie avait emprunté la religion orthodoxe, l’alphabet cyrillique, le rituel du couronnement, l’étiquette de la cour, le style architectural), Pierre le Grand fit de l’emprunt des technologies, du savoir et de la culture occidentaux le vecteur principal de la modernisation. Pour le tsar réformateur, l’élite du pays devait se rapprocher au maximum de ses homologues occidentaux et contribuer à réduire la spécificité culturelle russe, jugée arriérée. Lui-même montra l’exemple en faisant de longs voyages d’étude dans les pays germanophones, en s’entourant d’étrangers, en empruntant des mots étrangers pour combler les lacunes linguistiques, en se mariant avec une étrangère. Les pratiques vestimentaires occidentalisées et d’autres éléments empruntés à l’étranger dans la vie quotidienne des nobles devinrent un moyen de se distinguer des roturiers6.

Depuis le règne de Pierre le Grand, la préoccupation principale de la noblesse héréditaire consistait à améliorer sa position sociale et à maintenir son prestige : limiter la possibilité pour les roturiers d’accéder aux rangs de la noblesse héréditaire, se démarquer symboliquement de la nouvelle noblesse. Mais il fallut attendre le règne de Catherine II, dite Catherine la Grande (1762-1796), pour que la souveraine consente à améliorer la condition de la noblesse et élargir ses privilèges. Princesse étrangère, en manque de légitimité, arrivée au trône grâce au complot réussi contre son mari Pierre III, elle chercha à s’appuyer sur la noblesse et distribua les faveurs.

Promulguée en 1785 par Catherine II, la Charte de la noblesse traça des frontières formelles entre les nobles selon leur appartenance à l’une ou l’autre des catégories suivantes : la noblesse octroyée par le tsar depuis 1685 ; la noblesse acquise par le biais de la carrière militaire depuis 1722 ; la noblesse acquise par le biais du service civil depuis 1722 ; la noblesse acquise au titre de l’indigénat par les nobles étrangers naturalisés en Russie ; la noblesse titrée, c’est-à-dire la noblesse qui tirait son statut d’un titre de noblesse héréditaire (prince, comte, baron) ; la noblesse ancienne, issue d’une lignée établie avant 1685 et inscrite dans le premier Livre de velours7.

D’après la Charte de la noblesse, tous les nobles jouissaient du même statut. Cependant, les membres de chaque catégorie figuraient sur des listes bien distinctes dans les registres provinciaux de la noblesse. Les familles descendantes d’un ancêtre anobli pour services et celles qui étaient nobles depuis quelques décennies étaient moins privilégiées que les membres de la noblesse ancienne ou titrée. Ainsi, seuls les descendants de ces deux dernières catégories pouvaient s’inscrire au prestigieux Corps des pages et au lycée Alexandre de Saint-Pétersbourg8. Les anciennes familles constituaient un quart de la noblesse et regardaient les autres catégories avec condescendance9.




Un monde de privilèges

Les droits de la noblesse pendant son âge d’or peuvent être classés en trois catégories : les droits civils personnels utiles, les droits civils honorifiques, les droits patrimoniaux. Les nobles étaient exemptés de l’impôt de capitation, affranchis des travaux publics d’intérêt général, de la conscription militaire et des châtiments corporels. Les nobles avaient le droit de devenir fonctionnaires10, ils bénéficiaient d’un avancement plus rapide dans la carrière et recevaient une retraite. Ils avaient le droit de voyager à l’étranger, de s’installer dans les autres pays et d’entrer au service d’un autre État. Ils avaient le droit d’être jugés par leurs pairs.

Une famille noble avait le droit d’obtenir un blason, d’ajouter le nom de la seigneurie au nom de famille. Pour éviter l’extinction de la lignée, il était possible d’adopter un membre éloigné de la famille pour lui transmettre le nom et le titre. Le majorat, qui désigne un ensemble de biens fonciers ou de rentes attaché à un titre de noblesse, n’était pas systématique en Russie, mais pouvait faire l’objet d’un testament.

Les privilèges les plus importants résidaient dans le domaine économique. La noblesse avait le droit exclusif (qu’elle partageait toutefois avec la famille impériale et l’État) de posséder des terres avec des paysans (serfs) rattachés à ses terres. Les serfs labouraient gratuitement les terres et effectuaient des tâches domestiques, ils pouvaient être vendus et échangés. La possession de cette main-d’œuvre non rémunérée constituait la richesse principale de la noblesse.

Le bien-être de l’ensemble du premier ordre au XVIIIe siècle et dans la première partie du XIXe eut des répercussions sur l’architecture campagnarde. Le XVIIIe et le début du XIXe siècle furent l’âge d’or des propriétés nobiliaires. Les différences entre les maisons étaient le reflet des distinctions statutaires significatives entre les familles. Au tournant du siècle, un style architectural propre aux manoirs de la noblesse moyenne russe fait son apparition : « la maison à mezzanine11 » en bois, maintes fois décrite et célébrée par la littérature russe. La mezzanine, solution pour rehausser la construction d’un étage, devint un symbole des lieux de sociabilité provinciale. Cette maison typique avait une partie centrale traversable ; l’entrée principale était décorée de quatre colonnes en bois coloré ou en plâtre ; elle était précédée de terrasses ouvertes dotées de balustrades et d’un perron haut ; au niveau de la mezzanine, se situait un balcon, bordé, lui aussi, de balustrades.

Les familles richissimes construisaient des palais en pierre, œuvres d’architectes russes ou européens. Leur architecture s’inspire des palais de la famille impériale russe et des hôtels de la noblesse vus dans les autres pays. Les maisons en pierre de la grande noblesse russe n’ont pas de ressemblance avec les châteaux européens. En effet, ces manoirs ne furent jamais utilisés à des fins militaires et ne faisaient pas allusion à la tradition chevaleresque. Ils étaient conçus pour être des lieux de vie et d’agrément12. La maison de la grande aristocratie avait une entrée principale décorée par des colonnes, et deux ailes, à droite et à gauche, où se situaient, outre de nombreuses pièces et chambres, une salle de théâtre, une chapelle, une salle de bal.

Les grandes familles aristocratiques étaient au centre de la vie provinciale, bien qu’elles ne résidassent pas toute l’année dans leurs seigneuries. Le style de vie aristocratique consistait à passer les hivers à Moscou ou Saint-Pétersbourg et à résider à la campagne du mois de mai au mois d’octobre. L’arrivée d’une grande famille à la campagne donnait le ton à la vie du voisinage, car elle était une source d’information et de divertissement. Les grandes familles souvent possédaient chez eux un théâtre où jouaient les serfs.

Pour la noblesse moyenne, il était très souhaitable et très prestigieux d’être reçu par les grands seigneurs, auxquels ils manifestaient de nombreux signes de respect. Pour pouvoir être invités chez les voisins de haut niveau, il fallait surtout montrer un certain raffinement dans la manière de s’habiller, dans la conversation, dans les intérêts culturels. La noblesse moyenne ambitieuse dépensait beaucoup de moyens pour les biens culturels et pour l’éducation de leurs enfants, ce qui pouvait leur permettre d’acquérir des connaissances mondaines utiles dans le voisinage.




L’irruption de la modernité

La première grande crise de la noblesse depuis son âge d’or fut celle des années 1860-1870. L’objectif des Grandes Réformes d’Alexandre II (qui régna de 1856 à 1881) était de jeter les bases de la modernisation de l’économie et surtout de l’agriculture. Sa réforme phare, l’abolition du servage, en 1861, priva la noblesse de sa source principale d’enrichissement, le travail non rémunéré des serfs.

Pendant la période qui s’étala de 1861 à 1914, la transition vers la modernité, ressentie par la noblesse russe, est comparable à celle vécue à la même époque par les noblesses occidentales. Dans de nombreux pays européens, pendant cette période, on adopta des Constitutions, un système politique fondé sur la compétition des partis, le suffrage universel direct ; la noblesse perdit ses privilèges, mais continua d’exister en tant que classe fortunée qui développa des stratégies de reconversion pour maintenir un statut social élevé13. En Russie, les Grandes Réformes ne remirent pas en cause ni l’autocratie ni le système d’ordres mais la plupart des privilèges de la noblesse devinrent caducs, les lois du marché primaient sur le clientélisme et un certain nombre de carrières furent désormais ouvertes à des représentants des autres strates sociales.

En 1897, les nobles ne constituaient plus que 30,7 % des fonctionnaires civils. En revanche, ils réussirent à conserver la prédominance dans les échelons supérieurs de la fonction publique où ils étaient 71,6 %. À la fin du XIXe siècle, ils dominaient toutes les structures gouvernementales : 98 % au Conseil d’État, 100 % au Conseil des ministres, 88 % au Sénat ; ils constituaient 84 % des secrétaires d’État, 100 % des gouverneurs et 94 % des vice-gouverneurs de province14.

La période transitoire qui suivit les Grandes Réformes fut marquée par la professionnalisation d’une partie de la noblesse et la reconversion d’une autre partie dans les professions « bourgeoises ». Les choix de carrière sont devenus beaucoup plus variés, et les interdictions par les familles de pratiquer tel ou tel métier devinrent plus rares qu’auparavant. Avant les Grandes Réformes, seules les carrières dans l’armée ou dans la fonction publique étaient jugées convenables. Vers la fin du siècle, les nouveaux secteurs économiques et les nouveaux métiers attirèrent autant les nobles que les gens éduqués issus des autres groupes de la population. Ils se reconvertirent dans divers métiers : chercheurs, ingénieurs, avocats, médecins, enseignants, journalistes, écrivains. Par exemple, en 1880, 18 % des professeurs des universités étaient d’origine noble15.

Le monde de l’économie et des finances attirait également la noblesse. Nombreux étaient ceux qui vendirent leurs terres pour investir dans les actions et les obligations ou créer leurs entreprises. Les représentants des grandes familles siégeaient souvent dans les conseils d’administration des banques, des chemins de fer, des usines, car leur nom seul apportait la notoriété à l’entreprise. Parfois, ils étaient payés juste pour le fait même de siéger dans ces conseils, parfois, ils étaient eux-mêmes actionnaires et participaient activement à la gestion16.

Dans les années 1870-1880, l’inefficacité économique de l’agriculture et sa ruine progressive contraignirent les propriétaires fonciers malchanceux à émigrer en ville, tandis que les marchands accaparaient les terres. Les propriétés nobiliaires sont devenues le principal héros de cette crise, objet de discussions infinies et d’œuvres littéraires. Dans La Cerisaie de Tchékhov, la propriétaire endettée, Mme Ranevskaïa, refuse de raser son verger ancestral pour y construire des maisons de campagne pour les vacanciers. « Voyez : je suis née ici ; ici, ont vécu mes parents, mon grand-père. J’aime cette maison. Je ne conçois pas la vie sans la cerisaie et, s’il faut la vendre, qu’on me vende avec elle… » Par la suite, elle est contrainte de vendre ses terres à un marchand, fils d’un serf émancipé. Dans Anna Karénine, le propriétaire terrien, Lévine, engagé dans la modernisation de son exploitation, ne parvient pas à obtenir des bénéfices malgré des investissements importants. Il explique cet échec par la peur qu’éprouvent les paysans, désormais libres, devant les machines agricoles. La période qui s’étend des années 1870 aux années 1910 est celle de l’adaptation active aux changements sociaux. Cette adaptation ébranla le modèle familial traditionnel et la femme, souffrante ou émancipée, devint un symbole de la transition vers la modernité.

Les romans russes, publiés dans les années 1860-1880, de Tolstoï à Tourgueniev, font état de la crise de la famille et des conflits familiaux inédits : l’incompréhension entre les mères et les filles ; la difficulté pour les individus sensibles d’exister dans une ambiance familiale morne ; l’impossibilité d’être heureux dans un mariage arrangé ; l’impact néfaste sur la femme de l’absence d’activité digne de ses capacités. Motifs qui augmentèrent le nombre des divorces17.

Les changements des comportements familiaux s’enracinaient dans les strates moyennes de la société, tandis que les familles qui se situaient en haut de l’échelle sociale résistèrent plus longtemps aux changements, possédant largement les moyens de contrôler leurs membres et de continuer de « marier les capitaux ». Ainsi, la grande noblesse, mise en scène par Tolstoï dans Anna Karénine en 1877, maintint-elle les représentations traditionnelles quant à la conduite appropriée d’une épouse et d’une mère ; l’héroïne adultère était soumise à l’exclusion sociale.




Familles d’un genre nouveau

Ce sont les femmes, issues de la petite et moyenne noblesse, affaiblie économiquement mais dotée d’un capital culturel et éducatif important, qui portèrent les changements révolutionnaires des comportements familiaux. Le bouillonnement des années 1860 généra un débat sur la nécessité de libérer la femme de la « servitude » au sein de la famille patriarcale. La question féminine se pencha sur l’amour, le mariage, le rôle de la femme et la justification de la raison d’être de l’institution familiale. En 1863, parut un roman influent du jeune écrivain Nikolaï Tchernychevski, Que faire ?, dans lequel il dessinait les relations familiales égalitaires et esquissait le portrait d’une femme émancipée.

Les premières engagées dans cette voie le devinrent pour éviter de passer à côté de leurs vies faute de moyens. Les conséquences économiques de l’abolition du servage furent parfois dramatiques pour la moyenne et la petite noblesse. Tandis que les grands propriétaires terriens réussissaient à transformer leurs exploitations en entreprises modernisées, les petits exploitants cherchaient des moyens de se reconvertir, et investissaient activement dans la formation de leurs enfants afin de leur donner une profession. L’absence de dot diminuait considérablement la possibilité de trouver un bon parti pour les jeunes femmes. Par crainte de ne pouvoir marier leurs filles, ni de subvenir à leurs besoins, si elles restaient à la maison, les parents furent contraints de les éduquer, dans la mesure du possible, et de les laisser partir seules de la maison. Une fille noble pouvait ainsi quitter la campagne et rejoindre la ville où ses frères ou parents éloignés lui porteraient secours dans un premier temps et « surveilleraient son comportement ». En fonction des moyens et des désirs, ces femmes commencèrent leurs études ou trouvèrent un emploi. Dès les années 1870, un réseau d’écoles secondaires et supérieures féminines fut fondé en Russie. Mais les femmes diplômées des écoles étrangères, notamment les universités et écoles de médecine suisses, étaient déjà présentes sur le marché de l’emploi et montraient l’exemple à la nouvelle génération.

D’après l’historienne russe Valentina Veremenko, trois types de familles nobles coexistaient dans les années 1870-1910 : la famille noble traditionnelle à l’ancienne, la famille nouvelle éprise de l’idée d’émancipation et la famille nouvelle pragmatique18. Dans la famille traditionnelle, le mari était responsable des finances et du bien-être matériel, sa femme menait la maisonnée, tandis que les travaux ménagers étaient assurés par les domestiques. Pour maintenir ce mode de vie, il était nécessaire de bénéficier de moyens importants et de rejeter les nouvelles idées qui prônaient la réalisation personnelle de la femme. Le nombre de familles traditionnelles diminuait peu à peu mais restait malgré tout considérable, aussi bien chez les propriétaires fonciers que chez les fonctionnaires et les militaires.

Dans la famille « nouvelle », fondée sur l’idée d’émancipation, les deux époux exerçaient une profession en dehors du foyer. Les activités professionnelles de la femme étaient motivées par le désir de « se développer » et de « faire quelque chose d’intéressant ». Elle se réalisait obligatoirement dans le domaine intellectuel. Les métiers choisis étaient généralement la médecine, l’éducation, la recherche, l’édition, la traduction, le journalisme, les arts… La femme souhaitait travailler indépendamment de ses besoins financiers. Les représentations du rôle de l’homme et de la femme au sein de la famille et dans la société n’étaient pas encore féministes. L’homme était considéré comme supérieur par rapport à la femme. Souvent, les époux travaillaient ensemble, la femme aidait son mari, sans signer ses réalisations et ses travaux. Les femmes journalistes ou écrivains prenaient des pseudonymes masculins pour se faire publier plus facilement. L’homme, dans ces familles, se sentait responsable du développement intellectuel et spirituel de sa femme et de toute la maisonnée.

La nouvelle famille noble pragmatique se forma sous la pression des besoins économiques, sans lien avec les idées émancipatrices. Ces familles restaient idéologiquement traditionnelles, l’homme étant affaibli car il ne parvenait plus à jouer son rôle dominant. Pour obtenir des moyens, les épouses louaient des chambres dans leurs appartements, gagnaient de l’argent avec la couture et la broderie et renonçaient à l’aide de domestiques. Dans ces familles, le nombre de séparations et de divorces était particulièrement élevé à cause du décalage entre les attentes et la réalité. Tant que les époux vivaient ensemble, la femme n’optait pas pour une activité professionnelle en dehors de la maison. Dans le cas d’une séparation, elle était parfois contrainte de travailler en accomplissant un travail peu valorisant. La location des chambres était toutefois l’activité la plus répandue et la moins difficile pour les nobles appauvris.

L’histoire des Skaldine-Skal’dine en offre un exemple. Mariés à la fin des années 1840 par décision des deux familles, les époux vécurent ensemble paisiblement pendant quinze ans. Lui travaillait dans un tribunal et elle s’occupait du foyer. En 1864, suite à la réforme judiciaire d’Alexandre II, ce type de tribunal fut supprimé, et l’homme ne réussit pas à retrouver un emploi dans les structures judiciaires réorganisées. Sa retraite était insuffisante pour subvenir aux besoins de la famille. Un incendie ravagea leur maison pétersbourgeoise ; pour louer un appartement ils durent mettre en gage les bijoux familiaux. Madame possédait, en outre, une petite propriété avec vingt-huit serfs. Elle obtint une compensation de l’État après la libération des paysans, ce qui lui permit seulement de récupérer les bijoux. La famille s’installa dans un village et le mari fit une tentative pour rentabiliser les terres. Mais, faute d’expérience, il fit faillite et fut contraint de vendre la propriété de sa femme. Ils emménagèrent de nouveau à Saint-Pétersbourg où Mme Skaldine-Skal’dine loua avec l’argent restant un grand appartement, et sous-loua plusieurs pièces avec pension complète. Toutes ces difficultés rongèrent les fondements de la famille fondée sur les représentations traditionnelles du rôle dominant de l’homme. Mme Skaldine-Skal’dine proposa alors à son mari de se séparer, car « il ne pouvait en rien l’aider », et « moralement la situation était devenue insupportable19 ».

L’éclatement du modèle familial traditionnel créa des clivages importants au sein de la noblesse. Les femmes nobles émancipées, qui se fondirent dans les classes moyennes urbaines, n’étaient plus attachées à leur identité noble et soutenaient politiquement le camp de la gauche. Elles étaient très hostiles aux femmes aristocratiques mondaines pour leur féminité traditionnelle, l’attachement aux conventions, le manque de conscience politique et le vide des conversations, et méprisaient les femmes de la petite noblesse provinciale pour le manque de culture, leurs croyances et superstitions rétrogrades, l’ignorance et la nostalgie pour le passé.

Ce genre de considérations était également propre aux hommes. Ceux d’entre eux qui exerçaient des professions libérales et d’autres métiers civils en dehors de l’armée, de l’agriculture et de la bureaucratie, ne se sentaient proches ni des fonctionnaires de l’État jugés serviles et carriéristes, ni des propriétaires terriens enfermés dans leur monde rural patriarcal.

Néanmoins, au sein des familles élargies, ces personnes pouvaient se fréquenter. Les débats assez vifs avaient lieu sur les terrasses des maisons à mezzanine, où un professeur libéral pouvait se confronter à un militaire traditionaliste et une femme émancipée à une matrone.

Au début du XXe siècle entre 50 % et 60 % des nobles pratiquaient toujours des métiers traditionnels : l’agriculture, l’armée, le service civil. Selon les statistiques, de 14 % à 20 % des nobles devinrent agriculteurs professionnels, alors que 36 % à 38 % servaient dans l’armée ou le civil. Si, au sein des mêmes familles, les propriétaires terriens et les serviteurs de l’État se côtoyaient, au niveau de la société, ces deux fractions de la noblesse devinrent, au fil du temps, de plus en plus antagonistes. Les identités professionnelles, le mode de vie urbain ou rural, finirent par séparer les nobles ayant le même statut dans la hiérarchie nobiliaire.

La situation économique et professionnelle et le type d’éducation reçue déterminèrent, à la veille de la révolution de 1905, l’appartenance politique des nobles. Les propriétaires terriens, les fonctionnaires de haut niveau et les militaires, soutenaient l’ancien régime et appartenaient au camp des conservateurs. Les 40 % des nobles qui abandonnèrent les métiers traditionnels pour s’ouvrir à la modernité, se retrouvèrent assez souvent dans le camp politique des libéraux ou même des socialistes.




La révolution de 1905

Le développement économique rapide de la Russie, l’industrialisation et la croissance élevée stimulèrent le progrès du capitalisme et l’augmentation quantitative de la classe des entrepreneurs. Cette modernisation économique et sociale se heurtait constamment aux anciennes structures restées inchangées : le système d’ordres, la monarchie absolue, l’absence de libertés politiques et d’institutions législatives adaptées aux besoins. Les partis et les philosophies politiques étant interdits, le mécontentement et la créativité des couches sociales éduquées canalisèrent les discussions vers les questions professionnelles. Les associations, les unions et les congrès professionnels – des enseignants, des médecins, des juristes, des propriétaires terriens – représentaient la société civile russe de l’époque20. Leurs congrès se transformèrent vite en tribunes d’échange d’opinions sur les questions brûlantes21.

Les années 1902-1905 furent marquées par les grèves des ouvriers, les mouvements des étudiants, les révoltes des paysans, les meurtres des hauts fonctionnaires de l’État par les révolutionnaires, la défaite humiliante de la Russie dans la guerre russo-japonaise. Enfin, plusieurs événements de l’année 1905 restèrent gravés pour toujours dans l’histoire de la Russie : le « dimanche sanglant » à Saint-Pétersbourg22, la mutinerie des matelots du cuirassé Potemkine dans la mer Noire, la création des premiers soviets à Saint-Pétersbourg et Moscou.

L’étendue du mouvement et les affrontements violents entre les manifestants et la police contraignirent Nicolas II à changer le régime politique en instaurant une monarchie parlementaire. Le 17 octobre 1905 (le 30, selon le calendrier grégorien), l’empereur rendit public le « manifeste d’Octobre », dans lequel il esquissa les contours du nouveau régime et la garantie des libertés politiques, y compris le droit de créer des partis.

Le nouveau Parlement qui vit le jour en 1906 comportait deux chambres. La chambre basse, la Douma, était composée de 497 députés, élus au suffrage indirect par les électeurs masculins regroupés en fonction de leur « curie » sociale. La chambre haute, le Conseil d’État, comportait près de 200 membres, dont la moitié étaient des dignitaires du régime nommés par l’empereur et l’autre moitié des personnes élues par les milieux de commerce et de l’industrie, le clergé, l’Académie des sciences, les associations de la noblesse et les structures d’autogestion de province23.

Les pouvoirs accordés à l’empereur restaient immenses et il conservait le titre d’autocrate ainsi que le contrôle entier de l’exécutif, des forces armées, de la politique étrangère, de la succession au trône. Il convoquait les sessions annuelles du Parlement, et avait le pouvoir de le dissoudre. Il avait le droit de veto sur les mesures législatives et pouvait promulguer des décrets qui avaient force de loi. La Douma avait en principe des pouvoirs considérables en matière législative et budgétaire, mais en pratique ces pouvoirs étaient très limités24.

Il est communément admis que la révolution de 1905 fut une victoire des libéraux, de la société civile progressiste, de la nouvelle bourgeoisie, de l’intelligentsia, des soviets des députés ouvriers – tous réunis dans la contestation de l’autocratie. Le manifeste d’Octobre créa des clivages au sein du mouvement libéral. Les membres du Parti octobriste étaient partisans de la monarchie constitutionnelle et satisfaits par les promesses contenues dans ce manifeste. Les constitutionnels-démocrates ou « Cadets » souhaitaient limiter le pouvoir du souverain, donner davantage de pouvoir au Parlement, effectuer des réformes importantes, notamment, la réforme foncière. Ce parti avait le soutien le plus large en 1905 et était largement représenté (184 sièges) dans la première Douma qui se réunit le 10 mai 1906. Cependant, les clivages très importants entre le Parlement et le gouvernement, notamment sur les questions foncières, conduisirent à la dissolution de la chambre basse par Nicolas II après quarante séances.

Après la deuxième campagne électorale, les constitutionnels-démocrates perdirent un grand nombre des sièges en passant de 184 à 99 élus. Par contre, les socialistes qui n’avaient pas participé aux précédentes élections, firent leur entrée triomphale. Le nombre total des députés de gauche s’élevait à 216 députés, contre 124 dans l’assemblée précédente25. Sans surprise, la deuxième Douma, réunie le 5 mars 1907, fut dissoute par l’empereur le 16 juin.

Après cette deuxième dissolution, Nicolas II et son Premier ministre, Pierre Stolypine, modifièrent la loi électorale afin de faire élire une Douma prête à coopérer avec le gouvernement. Cette nouvelle loi électorale fut très favorable à la noblesse, au détriment des autres classes sociales : « les 200 000 membres de la noblesse terrienne disposaient de 50 % des sièges à la Douma26 ». Ainsi, l’introduction du système parlementaire en Russie favorisa davantage le pouvoir politique de la noblesse. La troisième Douma coopéra avec le gouvernement et resta en fonction jusqu’à la fin de sa législature, en 1912. La quatrième Douma dura, elle aussi, cinq ans, de 1912 à 1917.

Les partis socialistes étaient restés depuis 1907 en dehors du Parlement et leurs activités étaient clandestines. Trois formations politiques socialistes existaient alors en Russie, qui étaient destinées à jouer un rôle important dix ans plus tard. Les sociaux-démocrates mencheviks souhaitaient renverser l’autocratie, établir d’abord la démocratie constitutionnelle à l’occidentale, laisser mûrir les institutions politiques et ensuite procéder à la révolution socialiste en s’appuyant sur les conseils des ouvriers (les soviets) et les syndicats. Les sociaux-démocrates bolcheviques, qui étaient alors très peu représentés sur la scène politique, militaient pour le renversement du régime et la construction immédiate du socialisme sans passer par la démocratie « bourgeoise ». Le parti non marxiste des socialistes-révolutionnaires souhaitait construire le socialisme en Russie en s’appuyant sur la paysannerie. Inspirés par la pensée de Michel Bakounine, ils considéraient que la paysannerie était la force principale révolutionnaire en Russie. Ce parti avait un soutien important dans les campagnes. Dans la lutte politique, les socialistes-révolutionnaires recouraient souvent à la terreur et étaient responsables de meurtres de fonctionnaires et hauts dignitaires du régime. La majorité des nobles appartenaient aux partis et aux associations d’orientation conservatrice (droite monarchiste, droite nationaliste, droite centriste, droite libérale). Mais tous les partis libéraux et socialistes comptaient également un certain nombre de nobles parmi leurs membres. D’ailleurs, les nobles avaient toujours été présents dans le mouvement révolutionnaire. Plus de la moitié des révolutionnaires recensés à la fin des années 1870 (sur un échantillon de 384 révolutionnaires au total) étaient d’origine noble : 38 % étaient fils et filles de propriétaires terriens, et 24 % de fonctionnaires civils27.




La noblesse constitue des groupes d’intérêt

Parmi les membres du premier ordre, les propriétaires terriens furent les premiers à s’organiser en groupes d’intérêt avec l’objectif de pratiquer du lobbying auprès du gouvernement. La révolution de 1905 renforça la tendance, déjà évidente dans les années 1880-1890, à la décomposition de la noblesse et à la formation des classes sociales à la base d’occupations professionnelles. La classe émergente des propriétaires terriens modernes était l’héritière directe de la culture et des valeurs de la noblesse. À la veille de 1905, approximativement 40 % des nobles possédaient encore des terres, même si 57 % de ces propriétés étaient de taille modeste28. Consciente que les changements dans le pays étaient incontournables, la noblesse terrienne voulait surtout assurer sa place et protéger ses intérêts dans la nouvelle Russie29. Tout comme les autres groupes sociaux et professionnels, elle utilisa à ses fins les nouvelles opportunités politiques : le droit de créer des unions, des associations et des partis, et de publier des brochures.

La vague révolutionnaire de 1905 était violente vis-à-vis des propriétaires terriens. Tout indiquait que la réforme de l’agriculture noble et paysanne était inévitable. Un projet de réforme fut présenté au gouvernement, qui prônait « l’expropriation partielle » des terres des propriétaires terriens au profit des paysans. Ce projet rencontra un vif mécontentement de la part des grands propriétaires qui étaient, avant tout, visés par cette expropriation. En novembre 1905, à Moscou, un congrès réunit 203 grands propriétaires terriens, nobles pour la plupart, de 33 provinces. Lors de ce congrès, une Union pan-russe des propriétaires fonciers se constitua avec pour objectif le retrait du projet de loi. Le bureau de l’Union se consacra à l’élaboration d’un projet de réforme alternatif qui proposait d’abolir la commune paysanne et de transformer les paysans communautaires en petits propriétaires terriens individuels30. Ce projet de réforme servit de base pour une réforme agraire entamée par le Premier ministre Pierre Stolypine dès 1906. Si l’Union pan-russe des propriétaires fonciers s’intéressait vivement aux réformes de la condition paysanne, les propriétaires nobles ne considéraient pas encore les propriétaires d’origine paysanne comme leurs alliés potentiels31.

Les assemblées régionales de la noblesse organisèrent également les congrès de leurs représentants, les « maréchaux de la noblesse », qui se réunirent plusieurs fois en 1905-1906. Le plus grand congrès qui se tint en janvier 1906, réunit 140 maréchaux de 29 provinces. Ils soutinrent le manifeste d’Octobre de Nicolas II, mais critiquèrent le régime pour le manque d’autorité et l’impossibilité de mater la révolte paysanne. Le congrès décida de créer un bureau permanent, qui prit le nom de « Noblesse unie ». La Noblesse unie obtint une large influence et une visibilité grâce à ses activités éditoriales. Ils publièrent une sélection des discours prononcés lors de leurs congrès, les résolutions et les décisions concernant la noblesse. Ils diffusèrent très largement ces brochures, en les envoyant aux membres du gouvernement et à la famille impériale. Le congrès se réunissait tous les ans, jusqu’en 1914, et la plupart des associations nobles des provinces y envoyaient leurs représentants32.

Par ailleurs, les événements révolutionnaires de l’année 1905 et les concessions tsaristes dues à cette révolution provoquèrent la mobilisation des monarchistes qui souhaitaient montrer leur soutien au tsar. Plusieurs unions monarchistes et nationalistes furent fondées pour défendre l’autocratie : le Parti monarchiste russe, l’Union des hommes russes, l’Assemblée russe. Les nobles n’étaient pas majoritaires parmi les membres ordinaires de ces unions, mais du fait que ces organisations comptaient parmi leurs leaders les représentants d’illustres familles, leurs activités furent souvent attribuées à la noblesse33.

Si le changement du régime politique pouvait, aux yeux de beaucoup de nobles, miner leur autorité et leur condition économique, en réalité la situation de la noblesse restait, après la révolution de 1905, très favorable. De 1905 à 1917, la noblesse était surreprésentée au Parlement russe, aussi bien dans la chambre haute que dans la chambre basse34. Lors de la troisième législature (1907-1912), les nobles constituaient 46 % de la Douma, et 86 % du Conseil d’État. Lors de la quatrième et dernière législature (1912-1917), ils constituaient de 52 % à 55 % de la Douma (229 députés parmi le total de 437 en 1913) et 81 % du Conseil d’État35. Par ailleurs, le premier ordre prédominait dans la haute fonction publique. En 1914, 90 % des ministres, 80 % des secrétaires d’État, 97 % des gouverneurs de province et 84 % des ambassadeurs étaient issus de la noblesse héréditaire36.

Le tournant du siècle fut marqué par une croissance économique élevée et par l’enrichissement sans précédent d’un grand nombre de familles bourgeoises. Le rapprochement commença entre les mondes de la noblesse et de la bourgeoisie qui avaient été jusque-là très éloignés. La génération de la grande bourgeoisie, active pendant cette période, avait reçu une éducation et une formation de niveau comparable à celles des nobles. Les riches bourgeois devinrent des mécènes dans le milieu théâtral, ouvrirent des galeries, construisirent des hôtels de style Art nouveau à Moscou et des immeubles modernes à Saint-Pétersbourg. Des salons de la bourgeoisie virent le jour au tournant du siècle, et certains devinrent célèbres à Moscou37. Mais en Russie, il n’y eut rien de comparable à la lutte symbolique de la noblesse et de la bourgeoisie pour l’espace mondain observée en France par Marcel Proust38. Malgré son essor économique et financier, la bourgeoisie, en Russie, resta toujours plus faible politiquement et culturellement par rapport à ses homologues français et anglais et par rapport à la noblesse. L’essor fut très rapide, mais la culture bourgeoise n’était pas encore formée au début du XXe siècle39. La classe bourgeoise naissante fut constituée de plusieurs groupes culturellement différents. Les entrepreneurs étaient issus des paysans, des nobles, et de la minorité religieuse des vieux-croyants. Les différences très significatives entre ces trois cultures furent un obstacle majeur pour que la bourgeoisie se constituât en une classe sociale40. La noblesse restait prédominante dans la politique du pays et dans l’espace mondain. Néanmoins, le processus de rapprochement des différentes fractions des élites fut assez actif. Les lieux de sociabilité et de mondanité n’étaient plus réservés à la seule noblesse et sont devenus plus variés.

Outre les anciennes propriétés, l’autre type d’habitat estival qui se répandit était la datcha. Les datchas, résidences secondaires, en bois, ressemblaient par le style aux demeures de la noblesse mais étaient plus petites. Elles se situaient à proximité des gares de chemins de fer, proches des grandes villes. De plus en plus de membres de l’élite économique, politique et culturelle ne possédaient pas de terres. La résidence secondaire, la datcha, lieu de repos et d’agrément, devint un lieu de sociabilité privilégié pour toute la strate éduquée et aisée de la société russe41.

Même si les villes se développèrent pendant cette période de croissance, les lieux de sociabilité urbains ne remplacèrent pas ceux de la campagne. L’importance des lieux de sociabilité campagnards est mise en scène dans les tableaux des impressionnistes russes. Si les rassemblements familiaux dans les tableaux de Manet ont lieu dans les bois et les parcs urbains, dans les tableaux des peintres russes, on y voit des maisons à mezzanine avec leur terrasse, leur haut perron, et de belles dames en robes blanches qui y habitent42.




L’impact de la Première Guerre mondiale

Selon la prophétie de Lénine, le tsar Nicolas II fit un beau cadeau à la révolution en entraînant la Russie dans la guerre. En effet, l’économie russe n’était pas en mesure d’assurer l’effort de guerre. Malgré la croissance élevée, le développement industriel impressionnant et la construction d’un réseau de chemins de fer, grâce à l’emprunt français, la situation économique restait fragile. À la fragilité de l’économie, s’ajoutait l’instabilité politique grandissante.

Pendant la période de 1907 à 1914, la politique du gouvernement, de plus en plus conservatrice, rigide et répressive, provoqua une évolution vers la gauche de la société. En 1905, la société russe éduquée était majoritairement libérale et croyait à la possibilité de reformer et de démocratiser la Russie, de manière paisible, et de trouver un compromis avec le régime sans le renverser. Mais après la dissolution des deux Doumas et le changement arbitraire de la loi électorale, l’opinion publique s’était radicalisée. À la veille de la Première Guerre mondiale, le pays était très divisé politiquement et socialement, cependant tous les camps politiques s’accordaient sur la nécessité de réformes structurelles profondes.

La Russie est entrée en guerre le 1er août 1914 dans le cadre de la Triple Entente avec la Grande-Bretagne et la France. Au début du conflit, le pays fit bloc derrière le tsar, le patriotisme prenant le pas sur les divisions. Comme dans les autres pays de l’Entente, le sentiment antigermanique conduisit aux saccages des boutiques allemandes et aux agressions contre les Allemands. Saint-Pétersbourg fut rebaptisée Petrograd pour donner au nom de la capitale une consonance slave. Quelques familles nobles ayant des noms allemands demandèrent d’obtenir un nouveau nom russe pour des raisons patriotiques43. Dès le début, la noblesse participa activement à l’effort de guerre. Les hommes étaient mobilisés, les jeunes femmes se formaient pour devenir infirmières et soignaient les malades et les blessés, les personnes d’un âge avancé effectuaient des travaux de couture pour le front ; les familles aisées fondaient des hôpitaux pour les blessés dans leurs maisons. La noblesse était active dans les nouvelles structures créées pour contribuer à l’effort de la guerre et à l’unification de la société : l’Union patriotique, l’Union des villes et des campagnes (le Zemgor) et le Comité de l’industrie de guerre44.

Cependant, les défaites russes des premiers mois de la guerre et l’occupation d’une partie importante du territoire par l’ennemi firent renaître la critique du régime politique, jugé inapte. Si auparavant les sentiments nationalistes allaient de pair avec le soutien de la monarchie, pendant la guerre un autre courant de pensée se répandit, qui prônait de se séparer de la monarchie afin de renforcer la Russie45.

C’est pendant la guerre que les clivages apparurent entre la Douma et le gouvernement nommé par le tsar. Malgré sa composition conservatrice, la Douma exigea d’avoir plus de pouvoir et d’influence, notamment le droit de nommer les ministres. Le Bloc progressiste se forma en août 1915 au sein du Parlement afin de réunir l’effort des députés face à la guerre. Plus la guerre progressait, plus les députés se permettaient de s’exprimer de manière ouvertement critique contre Nicolas II. Parmi ceux qui adressaient des critiques virulentes contre le gouvernement et le tsar, on comptait même les représentants des partis monarchistes.

Pour renforcer son autorité, Nicolas II, contre l’avis de ses conseillers et des ministres, décida de prendre le commandement suprême de l’armée. À l’été 1915, il quitta la capitale pour rejoindre le Grand Quartier général, alors situé à Mogilev, à huit cents kilomètres de la capitale. Cette décision se révéla désastreuse. Désormais, la durée de la guerre et l’effort que celle-ci coûtait aux citoyens lui étaient reprochés personnellement. En outre, éloigné de la capitale, il ne prenait pas la mesure de l’ampleur du mouvement social qui secouait le pays.

À la cour, l’entourage du tsar était désespéré à cause de l’influence qu’exerçait le guérisseur du tsarévitch, Grégoire Raspoutine, auprès de la tsarine. Au début, ce dernier était chargé de soigner l’héritier du trône, souffrant d’hémophilie, puis, avec le temps, ce paysan devint le conseiller du couple impérial et donnait des conseils dans tous les domaines. Accablé par ce personnage obscur, et par l’ombre qu’il jetait sur l’empereur et la cour, l’entourage de Nicolas II organisa un complot contre lui. Raspoutine fut assassiné dans la nuit du 16 au 17 décembre 1916 par plusieurs membres de la haute aristocratie, dont le prince Félix Youssoupoff et le neveu du tsar, le grand-duc Dimitri.

Si, pendant et après la révolution de 1905, les membres de la noblesse soutenaient majoritairement la monarchie et le tsar en personne, vers 1917 ce régime perdit sa crédibilité aux yeux des élites. Dans les yeux de ces dernières, deux questions brûlantes devaient être résolues rapidement : mener à bien les opérations militaires et calmer les désordres dans les campagnes et dans l’armée46. Or, dans l’opinion de la majorité des élites et des classes moyennes, Nicolas II et son gouvernement en étaient incapables.




De la révolution de Février à celle d’Octobre

Les grèves, dont le nombre diminua au début de la guerre, reprirent au début de 1917, à cause des problèmes de ravitaillement dans les grandes villes, notamment dans la capitale. Les forces de police ne suffisaient pas pour encadrer les manifestations continuelles des ouvriers dans les rues de Petrograd. Les cas de violence se multipliaient dans les villes, dans les campagnes et dans l’armée. Les généraux, les ministres et les députés de la Douma redoutaient que le mouvement se répandît et affectât les troupes où la désobéissance se faisait déjà sentir. L’abdication du tsar se présenta alors comme une solution nécessaire. Sous la pression de son entourage, Nicolas II signa le 3 mars 1917 l’abdication pour lui-même et pour son fils Alexis. Le pouvoir devait passer à son frère, le grand-duc Michel. Or, ce dernier refusa de monter sur le trône. La page monarchique de l’histoire de la Russie était tournée.

Après l’abdication du tsar, le pouvoir passa à deux structures politiques qui gouvernèrent ensemble pendant plusieurs mois : le gouvernement provisoire et le Soviet de Petrograd47. Le gouvernement fut formé par le Parlement et était considéré comme transitoire parce qu’il devait assurer le pouvoir jusqu’à la convocation de l’Assemblée constituante, élue au suffrage universel direct. Cette dernière devait prendre des décisions sur la nature du nouveau régime politique en Russie. Le Soviet réunit les représentants des ouvriers, des soldats et des paysans, des associations diverses de la gauche. Il devint un partenaire incontournable du gouvernement, parce que lui seul pouvait gérer les mouvements sociaux de la capitale.

Le changement de régime, survenu en février-mars 1917, fut largement perçu comme une mesure nécessaire et le nouveau gouvernement reçut un soutien actif de la noblesse. La Noblesse unie (association des maréchaux de la noblesse des régions), lors de son assemblée, lui envoya des télégrammes de soutien. L’assemblée fit appel à tous les membres du premier ordre, surtout à la noblesse terrienne, afin qu’ils soutiennent l’effort du pays pour gagner la guerre. Les nobles étaient persuadés qu’ils avaient un rôle à jouer dans cette nouvelle société, et ces quelques mois entre la révolution de Février et le coup d’État d’Octobre furent consacrés à la recherche des moyens d’agir individuellement et collectivement48.

Le régime mis en place par la révolution de Février n’était pas répressif vis-à-vis des fonctionnaires de l’ancien régime. Pour la plupart, les fonctionnaires de haut niveau purent conserver leurs postes. Le nouveau régime arrêta plusieurs ministres, quelques hauts responsables soupçonnés de corruption, les membres les plus illustres des groupements monarchiques et quelques responsables locaux. Mais ils ne restèrent pas longtemps en prison. La plupart des nobles de service ne perdirent pas leurs postes suite à la révolution49.

Le nouveau gouvernement n’abolit ni le système d’ordres, ni la Table des rangs, malgré une critique virulente de la part du camp de la gauche qui affirmait qu’aucun changement n’était possible si ces anciennes catégories juridiques persistaient50. Les nobles gardèrent leur statut juridique, mais l’abolition des ordres était dans l’air et considérée par la plupart comme inévitable. Ce qui préoccupait les nobles n’était pas la sauvegarde du système d’ordres, qui était condamné, mais la sécurité face aux violences, les garanties de leurs droits de propriété, l’inviolabilité de leurs avoirs et, de manière générale, la possibilité de sauvegarder leur patrimoine dans cette situation révolutionnaire.

Du mois de mars au mois d’octobre 1917, la radicalisation de la société allait croissant, et à chaque crise politique, on changeait la composition du gouvernement provisoire en y invitant, sous la pression des Soviets, les représentants des partis politiques de gauche. Si le premier gouvernement provisoire fut libéral-conservateur, le dernier fut largement socialiste. Ces changements gouvernementaux eurent des conséquences sur la situation de la noblesse terrienne. Le premier gouvernement prit l’engagement de protéger la propriété privée, tout en instaurant les libertés civiles. Il ne réussit pas cependant à établir un dialogue avec la paysannerie qui attendait du nouveau régime une nouvelle redistribution des terres. Toute réforme importante risquait d’avoir des répercussions sur l’approvisionnement du front et le gouvernement attendait que la situation se stabilisât. Pendant ce temps-là, les comités des paysans pour la redistribution des terres, créés à cette fin dans de nombreux districts, procédèrent à l’expropriation illégale des terres privées.

Dans cette situation critique, la noblesse terrienne décida de réformer ses structures représentatives. Jusqu’alors, l’Union pan-russe des propriétaires fonciers défendait essentiellement les intérêts des grands propriétaires issus de la noblesse. Face aux atteintes à la propriété privée, les propriétaires décidèrent d’unir leurs forces à celles de tous ceux qui couraient les mêmes dangers. Le 20 mai 1917, l’Union des propriétaires fonciers organisa un congrès « constituant ». Ils décidèrent de réformer leur organisation de manière radicale en y intégrant les propriétaires petits et moyens de toutes les origines sociales. La direction de cette union devint moins politiquement conservatrice qu’auparavant. Son nouveau président, le prince Nikolaï Lvov, était l’un des leaders des libéraux depuis les années 1900 et membre du Bloc progressiste de la Douma. L’Union des propriétaires fonciers resta en dehors des partis politiques mais elle tissait les liens avec le parti Cadet, parti libéral constitutionnel-démocrate qui représentait les intérêts de la classe moyenne. Désormais, l’objectif de l’Union était de trouver une plate-forme commune pour réunir les propriétaires nobles et paysans afin de défendre leurs intérêts communs. Les propriétaires terriens paysans avaient, en effet, pendant cette période, les mêmes soucis que les nobles : ces koulaks étaient attaqués et haïs par les paysans les plus pauvres et les éléments révolutionnaires. Malgré les différences culturelles considérables qui empêchaient depuis toujours leur dialogue, les propriétaires nobles et paysans purent mettre en place un plan d’action. Ils élaborèrent un nouveau programme de réformes à l’intention du gouvernement qui prévoyait de redistribuer d’abord les terres de la famille impériale, de l’État et de l’Église, et ensuite de procéder à l’expropriation partielle des terres privées en offrant aux propriétaires une compensation en échange. Si, en 1905, cette Union avait été créée pour contrer la réforme du gouvernement qui visait l’expropriation des propriétaires, en 1917, ils ne contestaient plus la nécessité de la redistribution des terres, mais voulaient seulement négocier des conditions favorables, et encadrer convenablement ce processus. La nouvelle Union accorda beaucoup d’importance à la large diffusion de ses idées et de ses activités. Ils publièrent notamment des brochures expliquant les conséquences économiques négatives que pouvaient avoir la nationalisation de la terre et l’abolition de la propriété privée. En quelques mois, cette organisation petite et élitiste, qui unissait les grands propriétaires d’origine noble, se transforma en une grande association fondée exclusivement sur les intérêts économiques et juridiques.

Toutes ces mesures, et la volonté de se moderniser, affichées par les propriétaires terriens, ne permirent pas de mettre fin au désordre et aux violences dans les campagnes. Dans la capitale, les structures politiques mandatées par le pouvoir étaient en permanence en conflit. Le Soviet et les socialistes poussaient le gouvernement à des mesures radicales, et les représentants des autres partis politiques, notamment les Cadets et les Octobristes, souhaitaient maintenir l’ordre. Le nouveau ministre de l’Agriculture, Sergueï Tchernov, membre du Parti socialiste-révolutionnaire, contre l’avis des autres membres du gouvernement, soutint publiquement l’expropriation et la redistribution des terres par les comités fonciers paysans. Son action fut réprouvée par les autres ministres, mais déstabilisa encore davantage la situation dans les campagnes. Même si ce genre de prise de position restait minoritaire, à l’été 1917, le gouvernement était moins dévoué à la protection juridique de tous les avoirs qu’au printemps et manquait de moyens pour protéger les intérêts des propriétaires. Les ouvriers agricoles et les paysans ne respectaient pas les contrats, refusaient de payer la rente foncière, saisissaient les pâturages des voisins. Les propriétaires terriens attaquaient les malfaiteurs en justice et tentaient de se protéger de manière légale51.

Pour compléter le tableau, notons que la population, dans l’ensemble, était armée. Les paysans revenus du front avaient souvent gardé leurs armes. Même si, après la révolution de Février, statistiquement les violences armées contre les propriétaires terriens et contre les élites en général étaient rares, des cas de meurtres ou de saccages des propriétés impressionnaient durablement la population. Les peurs et les rumeurs circulaient, le sentiment d’insécurité allait croissant.

Malgré la gravité de la situation, l’engagement militaire de la Russie restait prioritaire pour toutes les forces politiques au pouvoir. Les réformes à l’intérieur du pays restaient secondaires par rapport à l’effort de guerre. Or, l’armée impériale était en pleine désintégration. Les trois années de guerre avaient épuisé les soldats. Déjà à la veille de la révolution de Février, les tensions entre soldats et officiers étaient extrêmement aiguës. Le Soviet de Petrograd, soucieux des droits des soldats, rédigea, en mars 1917, « L’ordre numéro 1 » qui ordonnait aux soldats de former des comités, lesquels devraient participer à toutes les décisions du commandement et contrôler les armes. Sur la demande du gouvernement, cet ordre fut vite retiré et remplacé par une Déclaration des droits du soldat et du citoyen qui porta sur la démocratisation de l’armée52. Cette tentative brusque de la démocratisation provoqua de nombreux cas de désobéissance et de violences. Les comités des soldats arrêtaient les officiers, les jugeaient et parfois les exécutaient. Des violences inédites eurent lieu dans la flotte de la mer Baltique où de nombreux officiers périrent par décision des tribunaux de marins. Par ailleurs, la révolution provoqua la politisation inédite des militaires. Plusieurs organisations politiques d’officiers se formèrent, dont l’Union des officiers soutenue par l’État-major, la Ligue militaire, l’Union des officiers républicains, l’Union militaire pan-russe, l’Union des Chevaliers de Saint-Georges. Une minorité d’officiers soutenait le Soviet, tandis que l’écrasante majorité soutenait le gouvernement provisoire53. La position de la noblesse dans l’armée chuta pendant la Première Guerre mondiale. La noblesse a, certes, gardé la prédominance parmi les militaires des grades élevés : 87 % des généraux et 71 % des colonels étaient d’origine noble. Mais un changement significatif affecta la composition sociale des grades inférieurs du corps des officiers. Au début de la guerre, 51 % des officiers étaient issus de la noblesse54. Or, les pertes colossales des premières années de la guerre réduisirent le nombre d’officiers nobles et conduisirent au renouvellement et à la démocratisation du commandement. En 1917, la plupart des officiers des grades inférieurs et moyens étaient d’origine populaire.

La montée des violences et la faiblesse du gouvernement face au désordre poussèrent les élites du pays à une plus grande unité. À l’été 1917, différentes unions et associations antisocialistes commencent à se fréquenter, à se réunir et à se soutenir mutuellement. Ainsi, l’Union des propriétaires fonciers tissa des liens avec les propriétaires urbains afin de défendre les droits de propriété. Différentes unions des militaires antisocialistes réunirent leurs forces dans un effort propagandiste. L’Union des propriétaires fonciers et l’Union des officiers reçurent des aides financières de la part des patrons des industries. Toutes ces démarches furent perçues par le camp adversaire comme activités contre-révolutionnaires des forces conservatrices, ce qui augmenta la suspicion par rapport aux élites de l’ancien régime55. D’après Matthew Rendle, il serait erroné de qualifier les activités des groupes possédants de « contre-révolutionnaires » : tous soutenaient le gouvernement provisoire et se prononçaient pour les élections de l’Assemblée constituante. Les anciennes élites formaient, certes, un mouvement conservateur mais le retour de la monarchie n’était pas leur objectif premier. En juillet-août 1917, plusieurs congrès et conférences du camp conservateur se tinrent et formulèrent les mêmes objectifs : renforcer le gouvernement pour qu’il maintînt l’ordre et fît respecter la loi, rétablir la discipline dans l’armée. L’idée du rétablissement de l’ordre à tout prix gagna les esprits. Deux solutions contraires circulaient : établir une dictature militaire ou décentraliser le pays en octroyant des pouvoirs plus importants aux gouverneurs de province56.

Les propriétaires terriens étaient de plus en plus favorables à l’idée d’utiliser l’armée à l’intérieur du pays pour mater la révolte. Or, l’armée n’était plus fiable et il n’était pas rare que les soldats se joignent aux paysans violents. Le 24 août, les paysans occupèrent la propriété du prince Boris Viazemsky, située dans la région de Tambov. L’armée et la police furent convoquées, mais arrivés sur place, les soldats soutinrent les insurgés. Viazemsky fut tué, son manoir fut brûlé et les équipements distribués. Suite à cet incident, la violence se répandit rapidement dans le district, puis dans toute la province.

Dans cette situation désespérée, la proposition du gouvernement de nommer le général Lavr Kornilov, commandant en chef de l’armée, fut saluée par toutes les forces politiques non socialistes et par les socialistes modérés. Lavr Kornilov, héros de guerre, avait été fait prisonnier en Autriche, mais réussit à s’évader. Étant commandant du front sud-ouest, il réussit à rétablir l’ordre dans son armée et dans la région. Il interdit les meetings au front, fit fusiller les déserteurs, interdit toute propagande bolchevique, imposa une stricte délimitation des compétences des comités de soldats. Il était considéré à l’unanimité comme la seule personne capable de rétablir l’ordre dans l’armée et même dans le pays tout entier. L’idée phare des groupes possédants, véhiculée par le parti constitutionnel-démocrate, était de transférer les troupes loyales à Petrograd, afin d’assurer la protection du gouvernement et de diminuer ainsi le pouvoir du Soviet qui avait la haute main sur les forces révolutionnaires. Mais depuis sa promotion, Kornilov « n’avait pas cessé d’outrepasser ces compétences57 ». Il présenta au gouvernement de nombreuses conditions et réclama des pouvoirs assez larges. Il exigea de procéder à la militarisation des chemins de fer et des usines d’armement et exposa un programme complet de réformes pour sortir le pays de la crise. Soutenu par l’Union des officiers et encouragé par le parti des Cadets, il décida, prétextant la prise de Riga par les Allemands, de tenter un coup de force et envoya des troupes loyales dans la direction de Petrograd. En outre, il exigea que les troupes de la capitale lui fussent subordonnées. Le Premier ministre Alexandre Kerenski rejeta ces demandes et, suite aux pourparlers sans succès, le 27 août, Kornilov fut destitué de son poste. Quand le commandant en chef apprit sa destitution, il accusa Kerenski de trahison, refusa de démissionner et n’arrêta pas la marche de ses troupes. Pour prévenir le coup d’État, Kerenski demanda au Soviet de Petrograd de l’aider à défendre Petrograd contre cette « tentative contre-révolutionnaire ». Le Soviet mobilisa la garnison de Petrograd et les gardes rouges. Le putsch fut maté et, le 31 août, le général Kornilov fut arrêté. Le gouvernement procéda aux interrogatoires des représentants des unions des officiers. Les forces de la gauche se mobilisèrent pour défendre les acquis de la révolution contre les ennemis.

L’échec de l’offensive de Kornilov porta un coup dur aux groupes possédants et au parti constitutionnel-démocrate. Ils étaient jugés responsables par le camp de la gauche de cette tentative de contre-révolution. En outre, cet épisode provoqua une nouvelle vague de violences dans les campagnes et renforça encore la méfiance des soldats par rapport aux officiers. Le 6 octobre 1917, les réunions des membres de l’ancienne Douma furent interdites et les conservateurs perdirent un moyen important de transmettre leurs idées à la population. Kerenski forma un nouveau gouvernement composé des libéraux et des socialistes, qui n’était pas plus efficace que le précédent. Dans le contexte de la crise économique, la décomposition de la société et de l’État s’accéléra. Toutes les forces politiques du pays fondèrent leurs espérances sur les élections de l’Assemblée constituante quand éclata le coup d’État des bolcheviks.




La stratégie des bolcheviks58 et le coup d’État d’Octobre

Lors de la révolution de 1905, les bolcheviks n’étaient pas connus dans les capitales et n’eurent aucune influence sur les processus politiques de l’époque. Ce n’est qu’en 1912 qu’ils décidèrent d’enregistrer officiellement leur parti, et ce n’est qu’en 1916 qu’ils obtinrent la popularité auprès des ouvriers et surtout auprès des soldats. La croissance spectaculaire du parti date de 1917. D’une force politique marginale, ils évoluèrent rapidement en avant-garde révolutionnaire. La popularité subite des bolcheviks et leur victoire politique s’expliquent par deux facteurs : leur position idéologique par rapport à la guerre et la présence d’un appareil du parti très bien organisé et fonctionnel, qui put être transformé en gouvernement efficace.

Le parti bolchevique représentait l’extrême gauche du mouvement social-démocrate russe et européen. En 1915-1916, la position de leur chef, Vladimir Lénine (Oulianov), sur la guerre créa des clivages au sein de la Deuxième Internationale. L’extrême gauche réprouvait la guerre « impérialiste » et considérait que le mouvement ouvrier devait être au-dessus des intérêts des gouvernements nationaux. Leur seul objectif était de transformer cette guerre impérialiste en guerre révolutionnaire. Les socialistes européens plus modérés, dans un élan patriotique, prirent la décision de soutenir les gouvernements nationaux. Les groupes d’extrême gauche, en signe de protestation, quittèrent la Deuxième Internationale pour créer leur propre structure. Le même clivage se manifesta au sein du mouvement socialiste russe en 1917. Les bolcheviks étaient l’une des rares forces politiques qui prônait l’arrêt immédiat de la guerre, en dépit des engagements internationaux de la Russie.

Au printemps, Lénine publia Thèses d’avril, texte extrêmement radical, même pour beaucoup de bolcheviks. Il affirmait que la révolution bourgeoise étant désormais achevée en Russie, il était temps de se préparer à la prise du pouvoir par les ouvriers et les paysans pauvres. Lénine énonçait nombre d’objectifs immédiats : la paix, la confiscation des terres nobles par les paysans, le contrôle des usines par des comités ouvriers, « tout le pouvoir aux Soviets », pas de confiance au gouvernement provisoire. Leurs intentions étant désormais rendues publiques, des rumeurs se répandirent sur la préparation d’un complot par les bolcheviks.

Si le premier gouvernement provisoire était libéral-conservateur, le dernier comptait dans ses rangs les socialistes modérés, les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks. Les bolcheviks étaient la seule force politique qui n’avait pas été au pouvoir et ne s’était pas discréditée par des décrets futiles. Leur popularité était immense et leur participation à la résistance au putsch de Kornilov augmenta encore leur notoriété auprès de la population de Petrograd. Dans la nuit du 24 au 25 octobre 1917, les gardes rouges bolcheviques, dirigés par Léon Trotski, envahirent le palais d’Hiver, résidence du gouvernement, et prirent le contrôle des postes et des télégraphes.

La date du 25 octobre n’a pas été choisie au hasard. Ce jour-là, le second Congrès pan-russe des Soviets devait se réunir à Petrograd. Non sans conflits, ce congrès entérina la révolution bolchevique. Ces derniers formèrent un nouveau gouvernement, intitulé « Conseil des commissaires du peuple », sous la présidence de Lénine. Dans ce gouvernement Léon Trotski devint commissaire aux Affaires étrangères, et Joseph Staline fut chargé des minorités nationales. Les premiers décrets assurèrent aux bolcheviks le soutien large de la population. Le décret sur la paix mit un terme à la guerre, le décret sur la terre autorisa les communes paysannes à s’approprier les terres de la noblesse. Par ailleurs, le droit de souveraineté fut octroyé aux provinces de l’empire. Les bolcheviks nationalisèrent toutes les banques, confisquant les comptes courants des particuliers, et établirent le monopole de l’État sur le commerce extérieur. Ils abolirent les ordres, les privilèges, la propriété privée et toutes les anciennes structures politiques59.

Le coup d’État bolchevique fut perçu comme un outrage par les autres partis de gauche, d’autant plus que le gouvernement renversé était considéré comme provisoire, dans l’attente de la convocation de l’Assemblée constituante. Le 18 janvier 1918, l’Assemblée constituante, élue au suffrage universel, enfin convoquée et tant attendue, se réunit au palais de Tauride de Petrograd. L’Assemblée ne put siéger qu’un seul jour. Le jour suivant, elle fut dissoute par les gardes rouges qui interdirent l’accès du bâtiment aux délégués. La dissolution de cette assemblée s’explique par le fait que les bolcheviks n’étaient pas majoritaires parmi les députés. On ne comptait que 175 bolcheviks parmi les 707 députés élus60. La majorité des voix revenait aux socialistes-révolutionnaires, très ancrés dans les campagnes. Pour mettre au pas les autres socialistes, les libéraux et les anciennes élites, les bolcheviks mirent en place la « terreur rouge », en interdisant les journaux de l’opposition et en procédant aux arrestations des « ennemis de la révolution ».




Expropriations, répressions, discrimination, stigmatisation

Les propriétaires terriens vécurent le changement le plus dramatique après l’installation des bolcheviks au pouvoir. Le lendemain du coup d’État, le 26 octobre 1917, les bolcheviks adoptèrent le décret sur la terre qui autorisait l’appropriation par les communes des terres appartenant aux propriétaires fonciers61. Le fait d’accorder la terre aux paysans rendit le pouvoir bolchevique populaire, ce qui lui permit de s’implanter dans le pays et d’installer des cellules du Parti et des soviets dans les villages.

Les propriétaires terriens perdirent leurs biens sans aucune compensation. Leurs propriétés avec les terres, les bâtiments, les équipements devaient passer sous le contrôle des soviets ou des comités fonciers. Ces comités faisaient l’inventaire détaillé des biens réquisitionnés. L’expropriation foncière, après le décret sur la terre, fut moins sauvage et mieux organisée que les réquisitions illégales des mois précédents, mais les violences n’en demeuraient pas moins fréquentes.

Les premières années après la révolution d’Octobre, les anciens propriétaires avaient en principe le droit de cultiver des terres, à condition de ne pas embaucher de main-d’œuvre. Lors des réquisitions de leurs propriétés, ils pouvaient demander de conserver la maison familiale avec les meubles, le jardin, le potager et leur part de terres cultivables. Si l’expropriation suivait la procédure légale, ces demandes des anciens propriétaires étaient souvent prises en compte. Les anciens propriétaires devenaient membres de la commune paysanne avec les mêmes droits. Mais les différences locales et régionales étaient considérables. L’interprétation que faisaient les responsables locaux des décrets était déterminante. Dans certains cas, le droit de rester dans la maison familiale était refusé par le comité du Parti, même si les paysans locaux acceptaient de coexister avec les anciens propriétaires. Parfois les anciens propriétaires subirent des répressions de courte durée. Dans la région de Smolensk, soixante-sept propriétaires furent arrêtés et accusés du vol et de sabotage. Ils furent condamnés aux travaux d’intérêt général, puis relâchés. Rien ne protégeait les anciens nobles des violences et des vols. La situation de ceux qui restaient dans leurs maisons à l’issue de l’expropriation était en général précaire62. Souvent les familles quittaient leurs maisons et s’installaient dans la même région, mais dans un lieu où elles étaient moins connues.
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